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La Ligue Syndicaliste 


La Ligue Syndicaliste se propose : 
1° De travailler à la réalisation de l'unité 
ne la reconstitution 
seule International 
se De sortir les deux G.G.T, 


de l'ornière de la collaboration politique, pour 
les ramener dans la voie de l'indépendance 
syndicale hors de laquelle l'unité est Impos- 


lin de réaliser dès mainte- 
nant le maximum tion communs contre le 
patronat et contre l'Etat ; 
participer à l'œuvre d'éducation syn- 
loale en procédant à l'examen des problèmes 
pratiques et théoriques posés devant le mouve- 
ment ouvrier, et en préconisant la formation 
de Oercles d'études syndicales ; 
De maintenir vivant le précepte 
Première Internationale d'après leqt 
cipation des travailleurs ne sera l'œuvre que 
des travailleurs eux-mêmes. 


SON FONCTIONNEMENT 

La Ligue Syndicaliste groupe des syndiquée 
des deux C.G.T, et des organisations nutono- 
mes, Elle ne peut accepter l'adhésion d'organi- 
sations syndicales, Les ressources de la Ligue 
sont constituées par des cartes annuelles de 
membre vendues 5 francs et par des timbres 
vendus 1 franc. 

Adresser toutes communications relatives à 
la Ligue Syndicaliste, à son secrétaire : Mau- 
rice CHAMBELLAND, 54, rue du Château- 
d'E”v, Paris-X°. 
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LES FAITS DE 


Après le Borinage, le Lancashire 


. Après le Borinage, le Lancashire, Après la Bel- 
ÿique, l'Angleterre; après les mineurs aujourd'hui 
les tisserands, demain peut-être les filateurs. En 
lous cas, dès maintenant, près de 200.000 grévis- 
105, La succession, coup sur coup, de ces deux 
frandes grèves indique-t-elle que la passivité de 
la classe ouvrière devant la réduction de ses su 
laires, à décidément pris fin ? 

En tous cas le moment ne semble pas mal choi- 
Si pour reprendre l'offensire. 

Un gros effort, par des moyens passablement 
artificiels il est vrai, est actuellement tenté par le 
Capitalisme américain pour refaire démarrer la 
Machine économique : les prix ne baissent plu 
Un grand nombre d'entre eux remontent méme, 
01 la Bourse aussi. Le capitaliste, qui, hier, pleu- 
rail sa ruine toute proche, se reprend à espérer 
des bénéjices_ plantureur. Aucun ne voudrait 
manquer le départ, Une grève peut risquer de le 
lui faire manquer. I regardera de plus en plu 
4 deux Jois avant de la provoquer 


Papen et Hitler 


Dès la Jormation du ministère Papen, nous 
Avions indiqué combien sa constitution sociale 
dif{érait de celle de l'hitlérisme, et quelle opprr 
unité cela pourrait offrir pour une contre-offen- 
Sive du prolétariat. « La désunion de ses ennemis 
4 des raisons plus profondes que les siennes » 
disions-nous. 

Les événements se sont précipités. La rupture 
entre Papen et Hitler s'est produite avec une Jou- 
droyante rapidité. Et aujourd'hui, nous en Son 
mes au point où Hitler est devenu =: ventre 
Papen — le défenseur des droits et préraquiives 
du Parlement ! 

C'est que si l'hitlérisme est de même essence 
que le fascisme, il en diffère, dans la inéme mé- 
Sure que l'Allemagne diffère de l'Italie. Comme le 
fascisme italien, le national-socialisme est vn 
Mouvement démagogique financé el Mblis! per 
les magnats de l'industrie. Se servant, come 
Masse de manœuvre des deux grandes classes qui 
Sont toujours et partout la proie désignée pour 
les démagogues, la petite bourgeoisie et te « lun- 
Den », son but était d'écraser la classe ouvrière 
Pour le compte du grand capitalisme. 

Mais, tandis qu'en Ltalie, une fois le but at- 
leint, le prolétariat écrasé, il était assez facile de 
liquider toute la partie démagogique de l'entre- 
Prise, par quelques discours redondants et l'en- 
rôlement dans la « milice » ou l'Etat, des plus 








LA QUINZAINE 


remuants des Sans-méliers, il n'en est pas de mt- 
me en Allemagne. Le « impen », c'est-à-dire la 
partie du prolétariat dépourvue d'emploi réqu- 
lier, est une force en Allemagne. Ce n'est pas 
qu'un bas-jonds pour recruteurs de bandes, c'est 
une armée de plusieurs millions d'hommes: chô- 
meurs à poste fire. Ce n'est pas le déchet d'une 
classe ; c'est devenu une classe à soi seul, Hitler 
ne peut se débarasser de cette armée, aussi facile- 
ment que Mussolini le fit de ses bandes de nervi. 
Il Jaut à celte colonne essentielle de L'hitlérisme 
4u'est la masse des chômeurs, des satisfactions 
concrètes et qu'on ne pet lui accorder qu'aux dé- 
pens du capitalisme, D'où la scission entre l'ins 
lrument et les bailleurs de fonds, la rupture en 
tre ce qui ne devait servir que d'arme et ceux 
qui maniaient l'arme. Le prolétariat allemand en 
Proitera-t-il, lancera-t-il sa contre-attaque ? 

Est-ce le moment précis, actuellement, où 
faut contre-attaquer ? N'est-il pas préférable d'at- 
tendre quelque peu afin que l'ennemi se soit en- 
lerré davantage ? Nous sommes trop loin du théd- 
tre de la bataille pour pouvoir en juger avec cer- 
titude, mais ce que nous savons, c'est que celle 
contre-attaque ne pourra être victorieuse, qu à ln 
condition d'être une attaque formidable submer 
géant tout, et que, pour cela, il faut que ce soit 
Une attaque de tout le prolétariat, attaquant en 
masse, sur un seul front 

Or, S'il se peut qu'il soit pour le moment trop 
tôt pour attaquer, il ne l'est certainement pus 
trop pour préparer l'attaque en réalisant le front 
unique nécessaire à la victoire. Malheureuse- 
ment, Sur ce point, les progrès semblent être en- 
Core extraordinairement lents, 


U.R.S.S, Amérique ef Japon 


IL est fort question en Amérique de l'envoi en 
LLRS.S. d'une mission plus ou moins officirile 
chargée de préparer la reconnaissance des Sovirt 
par les Etats-Unis ; d'autre part il est non moins 
question d'un emprunt qu'émettrait aux Etats- 
Unis pour le compte de l'U.R.S.S., l'une des plus 
grandes banques de New-York, la Chase National 
Bank C°. 

La raison qu'on donne de ces deux faits est 
qu'il convient de faciliter les rapports commer- 
ciaux entre les deux pays. — Peut-être, pour une 
Part ! Cependant on ne peut s'empêcher de re- 
marquer que le fait qu'il n'y ail point de rela- 
lions diplomatiques entre les deux Etats, ni 1 
linancements autres que commerciaur n'a pas em- 
pêché les Etats-Unis de devenir depuis quelques 
années, le pays qui fait le plus d'affaires avec 








l'ER 
mes et de techniques ; ce sont eux qui ont équipé 
tout le plan quinquennal. 

1 y a donc lieu de se demander s'il ne faut pas 
chercher ailléurs que dans des motifs économi- 
ques la raison de ce soudain intérêt du gouver- 
nement et des grandes banques américaines pour 

il ne faut pas la chercher dans les 
événements d'Extréme-Orient ? 

Quand le Japon a, l'an dernier, envahi la 
Mandehourie, nous avons vu Les staliniens lancer 
ce bobard énorme : que l'action du Japon en 
Mandchourie était le début d'une attaque concer- 
lée contre l'URSS. de la part de tous les pays 
y compris même les Etats-Unis ! 
Personnellement nous nous sommes fait assez 
malmené, au cours d'une conférence sur ce Sujet, 
pour avoir osé prétendre que l'occupation de la 
Mandehourte était une querre… contre la Chine, 
et non contre l'UR.S.S., et que dans cette affai- 
re, loin d'avoir les Etats-Unis avec lui, le Japon 
des aurait contre lui. 

Aujourd'hui, au risque de nous faire traiter en- 
core‘une Jois de contre-révolutionnaire, il semble 
bien qu'on puisse faire un pas de plus. Loin qu'il 
puisse s'appuyer sur les Etats-Unis dans on oc- 
cupation de la Mandchourie et dans une erten- 
sion subséquente de celle-ci par une attaque con- 
tre CELRSSS,, l paraît bien que le Japon aura, 
sans doute, dans un avenir pas très éloigné, à 
compter en Chiné, non plus seulement avec les 
Etats-Unis, mais avec une coalition des Etats- 
Unis et de l'URSS, 

L'Amérique, qui a toujours toute sa flotte ras- 
semblée dans le Pacifique, est. sans aucun doute, 
résolue à s'opposer de vive force à la main-mise 
du Japon sur la Chine du Nord, mais. elle 
n'ose pas marcher seule. S'il n'avait tenu qu'à 
elle, l'entreprise japonaise aurait été étouffée 
dans l'œuf, au moyen d'une démonstration nava- 
le, mais celte démonstration, l'Amérique n'osait 
pas la faire seule, elle demanda à l'Angleterre 
d'u participer : sur son refus, elle n'osa pas s'en- 
gager-plus avant, et le Japon eut les mains libres. 
Mais si l'Angleterre, et la France encore moins, 
ne veulent pas marcher contre le Japon, pourquoi 
ne s'adresserait-on pas à l'U.R.S.S.? L'URSS. 
avec son importante armée terrestre, fournie d'ar- 
mes, de munitions, de techniciens et de capitaux 
par les Etats-Unis, et les Etats-Unis, avec leur 
puissante marine, constitueraient une force re- 
doutable devant laquelle il serait bien difficile 
au Japon de ne point s'incliner. 

La voie à une alliance, écrite ou tacite, formelle 
ou implicite, entre L'U.R.S.S. et l'Amérique, est 
ouverte. Les progrès y seront fonction de la plus 
où moins grande vigueur que mettra le Japon à 
poursuivre son plan de colonisation de la Chine. 


RL, 





= exportation de marchandises, d'hom- 





capitalistes, 
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AMNISTIE 
POUR LES FONDATEURS DE LA C.G. T. TUNISIENNE ! 


CEUX QUI LA RECLAMENT 


La « Tunisie ouvrière ». — L’ « Effort ». 
Le « Povulaire ». 





À la suite des articles que nous avons consa- 
crés au cas de nos camarades Moktar et Fini- 
dori, l'opinion ouvrière commence à s'émouvoir, 
Les morts vont vite, et les exilés aussi, tout au 
moins quand ils ne s'appellent ni Malvy ni Cail- 
laux. On avait fini par oublier que deux tra- 
vailleurs, depuis sept ans, sont en exil, à cause 
de leur activité syndicale. 

. 

Il revenait à la Tunisie d'ouvrir le feu : c'est 
ce qui s'est produit. 

Dans son numéro du 27 juillet, la « Tunisie 
ouvrière », organe officiel de l'Union des Syn- 
dicats de Tunisie (C.G.T.) reproduisait en leader 
notre appel du 25 juin, en le faisant précéder 
d'une note du secrétaire-adjoint de l'Union, le 
camarade Bouzanquet. assurant que 


ceux qui luttent pour que Finidori et Moktar el Ayari soient 
amnistiés peuvent compter sur notre appui le plus absolu. 





Puis 1° « Effort » organe du Cartel autonome 
des syndicats du Bâtiment de Lyon, éleva, dans 
son numéro du 21 août, la protestation du Cartel 
du Bâtiment lyonnais et du Comité pour l'In- 
dépendance du Syndicalisme de Saint-Etienne 
contre le maintien en exil de nos deux camara- 
des, ainsi que 
contre le gouvernement Herriot, qui a dans son sein beau- 
coup de membres de la Ligue des Droits de l'Homme, mais 
qui ne s'occupe que de la défense des droits de la bour- 
gcoi 








“ 

Enfin, le « Populaire » du 30 août, sous le 
titre « Deux militants syndicalistes tunisiens per- 
sécutés », et par la plume de Marceau Pivert, dé- 
clare : 

Le projet d'amnistie a oublié les fondateurs de la Confé- 
dération . générale du Travail tunisienne. Moktar et Finidori 
ne constateront, dans leur exil, aucune différence entre 
Herriot et Tardieu ! 

Soit ! Mais le groupe social'ste au Parlement ne laissera 
pas s'accomplir ce deuxième geste de classe. Il déposera un 
amendement en javeur des condamnés frappés par appli- 
cation de l'article 91. Il exigera au besoin un vote public 
et les syndicalistes pourront compter alors ceux qui sont 
effectivement « respectueux des libertés syndicales ». 





+ 
De 
Rappelons que nous tenons à la disposition de tous les 
militants et organisations qui nous en feront la demande, 
toute la documentation nécessaire sur le procès de la C.G.T. 
tunisienne. 


Au congrès confédéré des instituteurs 


Les déportations espagnoles 


J'ai promis aux lecteurs de la « R. P, » de leur par- 
ler du débat sur les déportations espagnoles qui eut 
lieu au congrès du syndicat national, J'y ai joué un 
rôle que Lapierre, acteur en chef de l' « Ecole 
Libératrice », a bien voulu qualifier de « criminel ». 
I est criminel, m'a-til dit, d'attaquer la Républiqu 
Espagnole. Je ne succombe pas sous l'invective, J 
de l'entrainement. 11 y a quelques années, Domman- 
Set qualifinit en termes analogues nos critique 
te les procédés arbitraires du gouvernement de Sta 
line, Aujourd'hui, il nous a rejoints duns.. le crime, 
ét il a condamné nvec une généreuse violence, les 

cutions dont a été victime l'admirable Riazn- 
apierre nous rejoindra sans doute aussi, 10 
du'un quelconque S: bénéficiant de la 
! mansuétude » du gouvernement socialo-démocrati- 
ue — jouera le rôle de Bonaparte, après qu'on lui 
Ait fait jouer celui de Cavaignnc et de Gallifet. 

Décidément, nous avons toujours le tort d'avoir 

raison trop tôt ! , 


Pourquoi nous gommes intervenus 


Pourquoi avons-nous posé la question de la R 
bllque espagnole, dans l « Ecole Libératrice », dans 
les sections syndicales et au congrès ? 

Parce que nous avons été choqués de ne trouver 
‘ans nos organes (le « Peuple u et 1° « Ecole Lihéra- 
trice »), — une exception heureuse, la « Tribune du 
Fonctionnaire » qui n publié en avril dernier un 
Uéle objectif et courageux de L, Emery — que des 
éloges de l'œuvre constructive du gouvernement de 

mora, Nous avons protesté par un article — dont 
l'insertion dans 1 « École Libératrice » n'a pas été 
Ubtenue sans mul — et par des ordres du jour, dont 
Un, particulièrement vif de la section de la Loire. 

Duus le rapport moral de Vivè secrétaire à 
l'Education Socinle — comme dans celui de Lapierre, 
rédacteur de 1 « Ecole Libératrice », il était fait al- 
lusion à notre opposition et à notre action. Le 
krès était done saisi de l'affaire, pur les v 
lières, et devait en discuter. 

Sous quelle forme ? 11 y avait la double démarche 
dés syndicats parisiens dont la « R, P. » a parlé, et 
À laquelle s'était associée la section de la Seine des 
Instituteurs : lettre à l'Union Générale pour protes- 
ter contre les déportations, lettre à la Confédération 
Nationale pour demander la fin des luttes fratrici- 
des entre ouvriers. 

C'était une excellente base d'intervention. 

Nos commentaires furent sobres : 1° Nous ne n° 
adressons pas au gouvernement espagnol, qui n'in- 
nove pas dans l'arbitraire, mais aux syndicalistes 
membres de l'Internationale Ouvrière ; 2° S'il est 
Vrai qu'il y a eu collusion des monarchistes et des 
anarchistes, pourquoi ne pas le prouver au cours de 
débats publics et contradictoires (notons que les in- 
Culpés militaires du complot de Séville viennent 


LA 


d'être jugés par un tribunal officiel, dans des condi- 
tions régulières) ; 3° Nous avons une expérience, cel. 
le de 1848, Nous avons salué le « février » espagnol. 
Sommes-nous en juin ? Si oui, souvenez-vous que les 
publicains français n'ont pu compter, en décembre 
1851, pour lutter contre Louis-Bonaparte, sur une 
classe ouvrière dont ils avaient désarmé ‘et décimé 
la fraction la plus combative, 

ous avons terminé par l'expression de notre foi 
en le syndicalisme espagnol unifié et. indépendant, 

Aucune réponse de Vivès. Aucune de Lapierre, 

Un délégué des Landes — dont la sincérité n'est 
Pas nitble — bondit à la tribune pour écraser les 
“ anarcho-syndicalistes » espagnols qui ont été les 
“omplices de Primo de Rivera — oui, il a dit cela ! 
et a ion désarmante ! Seule leur des- 

it-il, permettra la reconstitution de l'unité 
ouvrière espagnole ! 

Puis, Prieto, délégué des syndicats d'instituteurs 
espagnols, courtois, aimable et habile, parla. 

Les anarchistes espagnols de la C.N.T. ont débar- 
‘ué Pestaña — à qui il rend hommage. Ce ne sont 
pas des onvriers, mais des « pistoleros » ! La Répu- 
blique espagnole a fait de grandes choses : elle a 
rompu avec l'église, elle a expulsé les jésuites (j'ose 
à peine murmurer, à mon banc, que Louis XV en 
avait fait autant) ; elle « fondé des milliers d'écoles. 
Tout cela est, sans doute, vrai — en faïsant la part 
dé l'exagération méridionale et juvénile, car, dans 
la dernière brochure éditée par Wullens, on donne 
des Informations moins bienveillantes sur la vie sco- 
lire sous la République. 

Cela ne pouvait manquer d'ébranler le congrès 
Pensez done ! des bandits ! Ainsi, les congressistes 
Unitaires de Tours, en 1997 ,furent indignés lorsqu on 
leur conta les actes de sabotage accomplis en ftussie 
par Lazurevitch, avec d'autant plus d'éloquence 


qu'ils n'existaient que dans l'imagination de l'ora 
trice, 


La motion de la Commission 


Mais nous voiei maintenant en Commission, pour 
rédiger une résolution sur les déportations espagno- 
les. Vivès, représentant le bureau, préside, 

La discussion fat passionnante, Nous posAmes lu 
question aux deux défenseurs qualifiés de la Répu- 
blique espagnole : les grèves (même si elles sont en 
touragées par les monarchistes, ce qui reste tout, en- 
lier à prouver) peuvent-elles s'expliquer par la situa- 
tion des ouvriers ? — Réponse affirmative, qui nous 
suffit. 

Et, au fur et à mesure que Prieto nous énumérait 
les actes de « banditisme » commis par les anarchis- 
tes espagnols, nous nous retrouvians, Allot et moi, 
en face de vieilles connaissances. Ce banditisme n'6- 
tait en effet que les méthodes du syndicalisme fran- 
£ais d'avant-guerre : grèves brusquées, grèves de 
Solidarité, sabotage, violences contre les jaunes ou 
contre les patrons — toutes choses qui provoquaient 
l'indignation de l'instituteur espagnol. : 

Un dernier fait : les grévistes d’un service concédé 
S'étaient mis en grève sans solliciter l'arbitrage du 
souvernement ! 

« Ils ont eu bigrement raison — dit tranquillement 
Allot — ; il y a dans la grève, comme dans la guer- 
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re, un élément de surprise dont il faut profiter ». 
Et le voi tant à Prieto comment une grève de 
sirdiniers peut réussir si elle est brusquée, où 
échouer si elle est retardée de quelques jours. 

Cependant Vivès, dont l'attitude a été d'une cor- 
rection et d'une loyauté parfaites, lit une motion, 
qui ne nous donnait pas Satisfaction — car elle sa- 
luait l'œuvre accomplie par le gouvernement espa- 
gnol — mais qui exprimait notre émotion devant 
ln répression frappant les militants ouvriers et qui 
se terminait pur un appel à l'unité ouvrière. 

Prieto fait la grimace, Vivès lui objecte amicale- 
ment que nous avons le droit et le devoir de parler 
franc à nos camarades d'Espagne. Quant à nous, 
nous faisons des réserves sur les premiers paragra- 
phes, mais nous nous engageons à ne pas insister 
au congrès. 























Le coup de la dernière heure 








Nous sommes muintenant, en séance publique - 
quelques instants avant la clôture du congrès. Vivès 


lit la motion. Derrière lui, à la tribune, au ba 
du bureau, deux protestations se font entendre 
celles dé Dumas et de Lapierre, 











Dumas — qui n'en était pas à sa première incar- 
inde et dont les interventions eurent toujours ce 
caractère inattendu et surprenant — prop 





nouveau paragraphe, pour remplacer celui qui trai- 
tait de la répression. 

Un texte bien préparé, écrit, rédigé nvec assez de 
sûreté, pour que cela ne sente pas l'improvisation 

une Vague formule démocratique qui n'exprimait 
nullement nos préoccupations purement ouvrières, 
Surtout, d'accord avec Prieto, les deux protestatai- 
res ne voulaient pas laisser dire que c'étaient des 
militants ouvriers qui avaient été frappés par la 
répression, L fallait laisser le congrès sur l'impres- 
sion que les anarchistes et syndicalistes espagnals 
sont de simples bandits que l'on doit condamner en 
leur accordant — tout au plus — les garanties dont 
bénéficient les prévenus ordinaires de droit commun, 

Malgré nos protestations et celles de Vivès, les 
congressisles, pressés d'en finir, votérent le texte 
de Dumas, 

Quinze jours après, ln République était menacée 
par un général, commandant en chef la gendarme- 
rie de ln République, jouissant de la confiance du 
gouvernement ; et les révolutionnaires espagnols de 
toutes tendances se dressaient contre l'émule de Kor- 
niloff, 

S'il n'avait eu que la garde civile pour le défen- 
dre, s'il n'avait plus pu compter sur les « pistoleros n 
et les « bandits » (1?) flétris par Dumas et Lapierre, 
lu régime républicain espagnol eut été bien mn- 
lade. 



































Rappel aux statuts 





Une question se pose : elle est plus étroitem 
syndicale, mais assez grave. À quel litre Dumas 
ail parlé ? 

Dans un congrès, ne peuvent intervenir et voter 
que les délégués régulièrement mandatés par leurs 
sections, ou les membres du bureau, autorisés par 
celui-ci. 

Dumas, membre de la section de la Seine et du 
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bureau du syndicat national, st intervenu à plu- 
sieurs reprises, Or, il n'était pas mandaté par sa 
sel 








L'étaitil par le bureau ? Ce serait drôle, cur enfin 
Vivès l'était déjà. Le bureau mandaterait-il celui-ci 
pour tenter un effort de synthèse et de conciliation, 
et celui-là pour le saboter ? 

I est plus probable que Dumas s'était mandaté 
lui-même. De droit, il s'est saisi de la question, étol 
né même qu'on puisse discuter d'une affaire inter- 
nationale, sans son consentement, Lapierre et lui 
n'udmettent, dins ce domaine, que des collahora- 
teurs, travaillant sous leur direction et leur con- 
trôle. Leur documentation seule est sûre. Dommage 
qu'elle sorte presque toujours des officines officicl- 
les, et des succursales de lu S.D.N. ! 




















L'absence d'un véritable internationalisme 








L'indident espagnol nous portera à examiner dé 
plus près cette puissante Fédération internationale 
des Associations d'Instituteurs, qu'ils dirigent 

En dehors du Syndicat national français et de ln 
Centrale belge, aucun des groupements de masse qui 
la composent n'est syndical, Elle ne se maintient 
qu'à ln condition qu'on n'y aborde aucune question 
fondamentale, done épineuse, et qu'on ne heurte 
aucün pouvoir établl 

Et c'est sans doute pour ne pas froisser les espa- 
gno’s assez peu sûrs, (n'étaient-ils pas membres do- 
ciles de l'Internationale Vernochet, il y a encore 
quelques mois ?) qu'il fallut rédiger une motion in- 
colore et vaine, 

On se fait des politesses, on n'est pas camarades : 
on est des hôtes et des invités. Le brave collègue 
en ce congrès de 19%, poussa l'amubilité 
nous conter que ses élèves n'apprenaient 
répugnance, la langue allemande ! 11 disuit 
nt le délégué allemand, Roeppel, immigré 
chassé d'Alsace, traité de renégat par les bourgeois 
du « Temps » et de double traître par les brutes hi 
lériennes, et à qui sa délégation peut coûter la 
cation, l'emprisonnement, et même la mort, 

Jamais, nous n'avons entendu dans nos congrès, 
un représentant des universitaires italiens ou ba 
kaniques proscrits par leurs gouvernements. Non,n 
tre internationalisme prolétarien, qui est l'expression 

plus haute de la lutte de classes,n'a rien de come 
un avec cet ensemble de pratiques diplomatiques. 11 
ne vit ni à La Haye,ni à Genève,ni dans les construc- 
tions architecturales de la S.D.N. Pour reprendre 
une phrase de Jaurès, il n'est que dans l'organisn- 
tion de ceux qui souffrent, dans la protestation de 
ceux qui pensent ! 































































Roger HAGNAUER, 


N. B. — La campagne menée pour la libération des 
déportés n'aura pas été inutile, Ceux-ci sont ramenés 
progressivement, par petits groupes, en Espagne. C: 
pendant dix d’entre eux restent encore au Sahara, ils 
doivent, dans la pensée du gouvernement, y rester 
indéfiniment. Notre action doit donc continuer et 
s'accentuer. Nous n’aurons pas de cesse tant qu’ 
restera UN SEUL ouvrier espagnol déporté sans ju- 
gement. 

À bas le Guépéou espagnol ! 




















LA LUTTE DE CLASSES DANS UN VILLAGE 


L'Organisation ouvrière à Saint-Laurent-de-Cerdans 


âce aux qualités de sa semelle de tresse qui lui 
perméabilité à l'air, l'es. 
hygiénique, très agréable 


La seule rivière de quelqu'importance que l'on ren 
Loutre lorsqu'on se dirige de Perpignan vers la fron 
Li est le Tech, Une route en remonte 
la vallée pour se terminer en cul de suc peu après 
Prats de Mollo, toute petite ville que Macia a rendu 
Vélèbre en en faisant son lieu de rendez-vous lors de LES ENTREPRISES PATRONALES 
fl lentative sur lu Catalogne sous Primo de Rivera. | 

De cette route, une quinzaine de kilomètres 0 
Pruts de Mollo, se détache vers la g 
Fécondaire qui gravit, à forte pente, L 
Vallée, so dirig r de S'É 
frontière esp 
ti cul de ss 


C'est sur cette dernière route, 


légèreté, souple 











à porter, ee qui expliqu 











ux branches entre lesquelles se divise l'in 
+ | dustrie de l'espadrille : fabrication des fournitures 
| et fabrication de l'espadrille, la premiè 
| Laurent-de-Cerdans, totalemen 
du moins 










concentrée 





ant, SANS CESSi 





ide. où elle s'arrête net 1 d'entreprises patrona 





tre les r d'une seule maison : ln mi 








ns ce 









uxX — on est déjà en pl 
uuvre n'a permis que de loin en loin 
nt d'une très modeste métuirie, et à l'é 
L'art de tout courant de circulation, qu'on trouve tout 
Coup, non sans étonnement, un gros village : Saint 
ut-de.Cerdans, situé à près de 700 mètres d'al 
Etude, et peuplé de 2,700 habitants. 


ine chaine pyrér 








De quoi peut bien vivre ce village ? — Le pre 


Venu. vous renseigne il vit de la fabrication des 
“padrilies. Suint-Laurent-de-Cerdans est In cupit 
des espadrilles 
Or ce vil 
la France 
“emples d'o 













de mont à L'extrémit 
présente l'un des plus remarquables 
ation ouv 





isolé, situé 











e qui soit 





L'ESPADRILLE 


L'industrie de l'espadrile se divise en deux 











des branch d'une part la production des fourni 
lüres, celles-ci comprenant la « toile » qui forme la 
tresse » dont est faite la semell d'au 








fabrication prop dite de l'espa- | 





Tout re dernier travail, qui se faisait autrefois à 
là main, sé fait maintenant à la t 
de jute 
iseinble, est enroulée sur el 
“ ourdisseur 





chanvre tres- | 
un 





1 « tresse », composi 








mécanique, puis pressée afin de pr 
dre la forme d'une semelle. 
at tou 
ui moyen d'une « perceu 
On passe, toujours à la machine, des fils qui 
ainsi ensemble les diffé parties de la tresse ; | 
il ue reste plus alors qu'à faire une aux ex- 
chine 





le-ci est alors percé 
zeur de la semelle, 
; puis, dans ves trous, 
ousent | 

















trémités par 





achi 
t la semelle est faite 

a lige, deux opérations suffisent, toutes deux | 
“tuées à la machine : la coupe et le piquag TRAVAIL À LA MAIN, À DOMICILE 


age » se fait à la colle ; k lle est : : 
à la machine Black, et l'espadrille | L'homme coud les semelles (au Banc-couseur) 


Les femmes montent les espadrilles 





“ cnpser 





Pour 
et 






















F 
k 
Ë 








6—262 





et Garcerie, Celle- 
vriers et ouvrières, 





occupait, en février 1931, 272 ou- 

ont 26 fernmes (1). 

‘Toutes les autres usines, à l'exception de « l'Union 
Sandulière », société coopérative dont nous parle- 
rons plus loin, achètent leurs fournitures et font seu- 
iement la fabrication de l'espadrille, 
nombre de 7, 

















et occupent au total 500 ouvriers env 
ron dont les deux tiers de femmes, qui, pour une 
bonne moitié, travaillent à domicile, 

La plupart de ces travailleurs sont français ; les 
autres, 150 environ, sont, pour la plupart, espagnols, 

Dans les périodes de crise, on pratique le ehôn 
partiel, de 1, 2, 3 jours, ete. par semaine (2). Que 
lu crise s'accentue, les jeunes ouvriers descend 
s'embaucher dans la plaine pour les travaux agri- 
coles, et les jeunes filles s'engagent comme domes- 
tiques dans les villes, à Perpignan, Amélie-les-Bains, 
ete... 

L'incurnation du patronat, le Sehngider de Saint- 
Léurent-de-Cerdans est M. Sans, le maitre de l'usine 
de fournitures, la plus grosse fortune du dépurte- 















































ment, assure-bon, après Violet, le fabricant de 
Byrrh. 
Maire depuis de longues années, M. Sans a été 


détrôné en 1929, ce qui a accru considérablement s 
rage, on le conçoit, Scandaleusement er 
dant la guerre (fourniture de toile aux armées), M, 
Suns (et sa famille) est propriétaire de presque tou- 
tes les fermes du pays, des bois, des jardins, des 
maisons. [l s'est assuré, en outre, une sorte d'empi 
économique en vendant ln force électrique aux nu- 
tres industriels et en leur imposant ses produits, 
Un seul parmi ces industriels est demeumé indé- 
pendant visi-vis de Sans, précisément parce qu'il 
avait les reins solides : M. Ribes 
Quant aux autres, de plats valéts, tout heureux 
d'udorer ventre au sol le magnat triomphant et de 
mépriser sonverainement le prolétariat organisé, 
Un fait montrera quelles puissantes attaches les 
relient à Sans #la municipalité, élue en 1929, ayant 
effectué de sérieuses réparations à l'installation 
électrique communale informa les petits industriels 
que la régie était maintenant capable de fournir du 
courant à qui en demanderait ; au cours d'une en- 
trevue à la mairie, les petits industriels, devant les 
conditions avantageuses qui leur étaient faites, ae- 
ceptèrent d'enthousiasme les propositions du maire : 
chacun pourrait fabriquer sa toile, sa trésse et se 
libérerait ainsi de l'emprise de M, Sans ! Le lende- 
main, coup de théâtre : une lettre, signée par tous 
les industriels, informait le maire que tous les enga- 
gements oraux pris la veille devaient être considémés 
























































(1) Ces chiffres, ainsi que ceux qui suivent, sont ceux de 
février 1931, époque où la crise commençait déjà à se faire 
sentir, mu où néanmoir ictivité pouvait encore être con- 
sidérée comme moyenne. 

() Actuellement (août 1932) l'usine de toile de Sans tra- 
vaille les 6 jours de la semaine, mais après s'être délestée, 
d'une treñtaine de tisserands en janvier; sa filature, sa fabri- 
que de tresse, ainsi que les autres usines patronales ne tra- 
vaillent guère que 4 jours par semaine. La coopérative de 
production, l°_« Union Sandalière ». travaille 5 jours. Les sa 
laires n'ont pas baissé, maïs le travailleur aux pièces est limi- 
té dans sa production: un ouvrier qui peut « capser » 20 














douzaines de semelles par jour, n'est autorisé maintenant à 
en faire que 12. 





les sont au. 
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comme nuls, qu'aucun d'entre eux n'achèteruit le 
ourant à la régie municipale, M. Sans les avait à 
nouveau enchaînés à lui par un contrat de 9 ans, 
Ce fait, suffisamment suggestif, se passe de coin 
entair 
Malgré certaines animosités — voire 
persénnelles, tous ces individus commun 
mêmé haine pour les travailleurs. 


















alités — 
ent dans La 








‘ORGANISATION OUVRIERE 


La lutte de classes se joue ici sur le triple terrain 
conomique, syndical et politique. Pour upp 
justement les efforts du prolétariat laurentir 
aperçu des conditions d'existence d'il y a 
est nécessaire : les ouvriers sandaliers gagnaient 

en moyenne ? fr. 25 par jour ; quelques-uns 
ent dé 14 à 16 fr, par semaine, Les industriels 

Sans — ce qui le rendait populaire) avaient 
des économats attachés à leur établissement et obli- 
genient leurs ouvriers à acheter chez eux ce dont ils 
avaient besoin ; ainsi, ce que le patronat donnait 
sous forme de salaires, lui revenait comme paiement 
de denrées, Voici, entre cent autres, une histoire au- 
thent & racontée par une pauvre 
vieille : 




























Nous travaillons tous trois (mon mari, ma fille aînée et 
moi) chez S...; à la fin d'une quinzaine, 27 sous nous reve- 
iérence entre nos salatres et le montant du prix den 
denrées achetées à l'économat patronal, le patron ne voulut 
pas nous donner ces 27 sous; je fus obligée d'acheter un sup- 
plément de marchandises d'une valeur équivalente | Heureu- 
sement que ma fille travaillait chez B…. où il n'y avait pa: 
d'économat; son salaire constituait tout l'argent liquide a 
à la maison. Notre patron le sut et nous demanda de 
faire travailler notre fille chez lui; sur notre refus, il nous 
renvoÿa tous tr 






























Premier pas : la fondation du syndicat 


Mais en avril 1906, des militants de Perpignan vin- 
rent constituer un syndicat à Saint-Laurent : au dé- 
but, 120 travailleurs adhèrent (ce chiffre devait bien- 
tôt tomber à KO). Le but premier de ce syndicat était 
d'obtenir une augmentation de salaires et de s'af- 
franchir des économats patronnux, 

















Le syndicat fonde 
une coopérative de consommation 
rois ans plus tard, en 1907, les syndiqués déci- 
dent de créer une coopérative : les parts seront de 
95 fr. — mais on ne ramasse guère que des oboles 
de 1 fr., 2 fr. 
n novembre 1908, 480 fr. 











sont atteints : sur 45 





inscrits, 4 seulement avaient entièrement versé leur 
purt. Un cercle réservé exclusivement aux membres 
du syndicat fut ouvert. 





En 1910, ce fut le tour de la boulangerie, mais 
comme le pain était vendu par la coopérative 1 sou 
par kg. meilleur marché que par le commerce local, 
l'organisation fut mise à l'index par les représen- 
lants de farine ; on ne put désormais acheter de la 
farine qu'au comptant. 

En 192, la coopérative 





s'affilia au Magasin de 
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Gros et à la Fédération nationale des coop En 1930, 2 es passaient aux réserves, 
dérince, 63.000 franes étaient versés pour distribution de s 
En 1913, un terrain fut acheté pour la somme de francs alimentaient la propagande. 
7.300 fr, : une Maison du Peuple devait s'y &ever. 
En 1914, on commençait le deuxième étage de la - Puis une coopérative de production 
Maison, quand la guerre éclata : les poutres, que 
lansportait un bateau autrichien, furent saisies à = le début, les promoteurs du mouvement co0- 
ürt-Vendres, Ce qui avait été construit avant lu | Pératif de consommation avaient songé à une coo- 
&uerre avait coûté 12.000 fr, : le dernier étage, cons | Pérative de production. C'est en 1923 qu'ils ont pu 
Wuit après la guerre, est revenu à 97.000 fr. (avec mettre leur projet à exécution, L'usine est installée 
l'aménagement intérieur s'entend), dans la maison commencée avant-guerre, ELe grou- 
En 1915 et 1916, les camnrades restés à St-Laurent | Puit, en février 1931, ers el ouvrières 
Ouvrirent les magasins d'épicerie et de charcuterie Le nombre des coopérateurs est aujourd'hui de 
{salaisons), 32. Les parts, de 1,000 fr., donnent droit à un inté- 
En 1917 dé que tout client pourrait deve- +4 des x. 
ñ Les rs de L« Union Sundalière » font ln 
En 1920, les rayons mercerie, bonneterie furént | Séüine anglaise et bénéficient de & jours de congé 
Dieu annuel payé, [ls sont payés 2 fr, dé plus par jour 
Aujourd'hui, la coopérative fait aûssi In lingerie, | de le tarif syndical. Des mserves sont mises de 
UN au In ee de côté on vue de lu constitution d'une cuisse de re 
En 1920, une maison de 70.000 fr. fut achetée ; tous | traite, sans versement ouvrier. 
les services de la coopérative de consommation y | 1 série des chiffres de vente fait ressortir un 
Sont installés : épicerie, boulangerie, mercerie, café, | “Veloppement très satisfaisant de ln coopérative 
au {chiffres arrondis) : 
En prévision d'agrandissements, un jardin atte- 94.000 fr, 1928 : 1.826.000 fr, 
Mant a été acheté au prix de 73,000 fr, F 522.000 fr, 1929 : 2.609.000 fr, 
Actuellement, 350 coopérateurs, représentant 260 264.000 fr. 1930 : 2,6NLO08I fr. 
faites, sont groupés dans la coopérative des Tri 1.478.000 fr. 
Vailleurs syndiqués de St-Lanrent-de-Cerdans, Depuis 
040, les parts — de 100 fr. — donnent droit à un 
Intérôt de 5 4, M n'y a pas de ristournes : le irop- 
Pérçu demeure acquis à l'organisation, assuré son 
développement et finance des œuvres sociales : 


Son bilan, fin 1930, accusait 527.000 fr. dé réserves 
pour un capital de 560,000 francs, Pour cette année 
1990 cle avait réalisé un bénéfice brut de 613,045 fr, 
sur lequel, après prélèvement dés frais généraux, 
Cours aux malades, aux nécessiteux, ete... DO De LR EE LT 

Eprogreselon du-eniftre d'affatrés-donners une | pq Aux réserves. Lés fonde ”avec lenqels ello 

ss à L marché et qui représentaient à ln mème date près 


idée de ta 1 e rche de l'or nl 
dé la bonne marche de l'orga de 2 millions, ont été intégralement fournis par les 


1.080 fr. coopérateurs et les syndiqués, à l'exception d'u 
8204 fr, modeste somme de 74,000 fr, avancée par ln banque 
1HATI fr. coopérative, 
HO M La lutte syndicale 
5.101 fr, 450 travailleurs sont groupés duns le Syndicat des 
EE QE illeurs affilié à la Fédération des Ci 
ARS NMRe LL pet accord avec le mouven 
112.518 ndient a gagné en 1921 une grève 
130 Er plusieurs semaines, Les assurances sociales sont, à 
208,600 Saint-Laurent, à la charge du patronat, Les su 
245,666 
3S1.60N 
720,609 
ROG,470 
K7L.508 
UL224 urait Hnposé les & jours de congé payé dont jouis 
530 nt Njà les ouvriers de la copérative de produc- 
tion. 
1401085 fr, (chute du frane, proximité de 4 
l'Espagne). La lutte politique 
2 LASRTG 


SE Les 700 électeurs de la commune sont partagés en 
52 r. 


s d'importance à peu près égule : d'une part 
9.6 les patrons, ultra-réactionnaires comme il se doi, 
161768 Hop d'ouvriers égarés et une belle collection de mou- 

Le fléchissement de 1990 est di à la baisse des | chürds fainéants et uboyeurs : 400 ou 310 voix ; d'au: 
Prix et à la crise qui coramençait à fa tr tous les amis du mouvement ouvrier votent 
“ffets. pour les socialistes : 360 voix environ. Les commu- 


LA Day ES Er RS 










ient été sur le point de s'emparer de 
coopératives an moment de la scis- 
sion, ont recueilli une trentaine de voix aux dernié 
res élections legislatives, 

Lu vengeance patronale s'exerce au lendemain des 
électons : ouvriers renvoyés pour des inotifs futiles ; 
avant les élections, c'est la pression ln plus hon- 
teuse qui se puisse imaginer : visites à domici.e, m 
haces, promesses, tout est mis en œuvre, jusqu'à 
des affiches au moment de la paye, 

La socialiste compte plus de 60 membres ; 
un groupe de Jeunesses Soclal‘stes : une quara 
ne d'adhérents. 


nistes, qui avi 
lu direction di 

































0 
De 





va- 
leur soutenue par l'action non moins utile de deux 


En résumé, l'action de quelques militants 





où trois centaines de militants obscurs à fuit de St 
Laurent un villuge presque modèle ; ce n'est pas fai 
ré preuve de présomption que de le proposer on 
exemple aux autres villages 

I y a 90 ans, classe ouvrièrs asservie, sans nr 
gent, s'abrutissant dans les bistros (14 dans la com 
munie). 

Aujourd'hui, classe ouvrière en partie lib elle 
ne peut l'être totalement qu'en régime collectiviste 
international), riche collectivement, lisant de nom 
breux journaux, s'intéressant aux conférences, pos- 
sédant cinéma, salle de spectacle, T.S.F., pickup : 
ne fréquentant qu'un café (elle laisse les 3 autres aux 
bourgeois, et aux malheureux ouvriers qui les sui- 
vent), 

Si la classe ouvri 
ffort, la Révolution ser 


Chez ies bourgeois 


FOLIE ! 
CATASTROPHE ! 
La récolte du blé en France s'annonce comme excellente ! 
On rique done d'être amené à exporter du blé; le prix du 
er jusqu'au ni 









































e avait fait partout le même 
it déjà faite LAS 





blé en France tend, en conséquence, à bai 
veau du prix mondial. 








VICTOIRE ! 
Les charançons ont détruit la moitié de la récolte américai- 
ne du coton ! 
Le prix du coton a doublé, et toute la Bourse monte avec 
lui. 





CHIAPPE FAUSSAIRE ! 


Le député espagnol, Onega y Gasset, interpellant à pro- 
pos des événements de Séville sur les scandaleuses faveurs 
réservées par le gouvemement français aux monarchistes 
espagnols a déclaré ceci (journal El Sol du 19 août): 

Le gouvernemont français n’est pas complètement 
loyal et il existe un préfet de police à Paris dont la 
conduite est tout à fait suspecte. È 

11 faut le dire ici ouvertement, M. Martinez Anido 
a quatre passeports que M. Chiappe lui a délivrés. 

Ainsi le préfet de police Chiappe, chargé du service des 
passeports, fabrique de faux passeports pour ses amis ! 

En langage juridique cela s'appelle le crime de « for 
faiture ». Le gouvernement français n'a tout de même ni 
ait arrêter, ni même révoqué le préfet faussaire, il s'est con- 














tenté..., de donner le Grand Cordon à Zamora. 
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Les évènements de Belgique 
et les chefs socialistes 


Un journal socialiste belge, ln «Wallonie», ayant 
contesté que les chefs socialistes aient appuyé de 
leur vote le gouvernement lors du soulèvement du 
Borinage, la RP. publia duns son dernier numéro, 
le texte de l'ordre du jour voté par l'unanimité des 
députés socialisies, catholiques et libéraux, ordre du 
jour u pel au concours de tous pour soute 
nir les efforts du gouvernement. n. 
Sur ce, le Peuple, de Bruxelles, l'organe officiel du 

ti Ouvrier belge, revient à la charge, Dans son 
20 août, il ne conteste pus le Vote émis 
ts, mais, pour le justifier, il publie le 
prononcé à la Chambre par Vandervelde 
pour expliquer ce vote, 

C'est un monument !— Si le « Peuple » avait vou- 
lu accahler son leader, s'il avait voulu cent fois jus- 
tifier nos critiques, il n'aurait pu mieux le faire 
qu'en reproduisant cet invraisemblable discours ! 

Ce discours dont on trouvera le texte plus loin in 
extenso, se résume en deux choses : d'une part, désa 
veu dé la classe ouvrière, — d'uutre purt, confiance, 
confiance complète ét totale, confiance aveugle ... 
dans la paroe du gouvernement ! 


Le désaveu 


« Il y a lieu de réprouver des actes de violence el 
da désordre dont la grève a été l'occasion el — je 
souligne ceci — dont la classe ouvrière belge ne peut 
être rendue responsable, » Voila par quoi débute M. 
Vandervetde 

Ains: 

















discours 






























adinirable expsosion de colère et de 











violence qui a soulevé le prolétariat belge devant la 
nouve.le attaque qu'on lançait contre ses salaires, 
vette révolte devant la faim qui a jeté dans la rue 


sontre les châteaux de leurs affameurs, des mères 
“ demandant du pain pour leurs enfants », ce n'est 

s, d'uprès M, Vandervelde, le fait de « la clsse 
ère belge » ! La propriété bourgeoise doit être 
; ce n'est qu'à lu condition dé ne pas y tou- 
cher que les travailleurs belges ont le droit de défen- 
dre leur pain 
me tait possible ! S'il était de bonne foi, 
andervelde ne pourrait faire autrement que de 
reconnaitre que ce sont précisément ces actes qu'il 
réprouve, et eux seuls, qui ont fait reculer le putro- 
nat, Si le château du directeur de la Providence n'e 
vait pas flambé, si le « désordre » n'avait pas été 
omble, la réduction des salaires annoncée n'au- 
rait pas été abandonnée en quelques heures, 
et le gouvernement n'aurait même pas eu besoin de 
se livrer à ses pseudo-promesses ,qui ont tant réjoui 
le cœur de M. Vandervelde, 























M. 























« Des déelarations que nous estimons satisfaisantes » 


Que valaient ces promesses ? Ces promesses qu'au- 
jourd'hui encore ie « Peuple » ose rappeler pour jus- 
tifior le vote de ses député 

e gouvernement pron 
commissiôn, d'une commi: 












a nomination d'une 
ion qui examinerait le 












Le château du directeur de la « Providente » 


CE QUE VANDERVELDE APPROUVE 








CE QUE VANDERVELDE RÉPROUVE 


A Cuesmes 
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Le problème de la répartition du travail entre chômeurs 
et non-chômeurs, et peut-être aussi maine de 
40 heures, Or qu'a fait celte commission depuis 
… six semaines, cette commission dont Vandervelde 
2 soutignait l'importance » et dont i était convaineu 
Û  « qu'elle aurait sur la classe ouvrière du pays un 
profond effet d'apaisement Elle à tout juste en- 
voyé un questionnaire à quelques organisations pa- 
tronules, Et c'est tout, 

Vandervelde considérait comme non moins 
fuisante la déclération du gouvernement concernant 
lu stabilisation des salaires, l'arrêt de leur diminu- 
ton, Or, depuis lors, les gaziers (travailleurs d'un 
service public), les carviers du porphyre, les travail- 
leurs du bois de Bruxelles, certaines catégories d'em- 
ployés, pour ne eiter que quelques exemples, ont été 
avisés que leurs saluirès allaient être réduits. 

Le gouvernement à déclaré, disait aussi Vander- 
| velde, que « l'indemnité de chômage doit être sucrée 
et intangible ». Or, tout en disant cela, Vanderveldé 
savait que l'arrêt royal qui réduisait en fait cette 
demnité, n'avait pas été abrogé, muis que son appli- 
eution était seulement returdée de quelques semni- 
nes, Ces jours-ci,le gouvernement a créé une classifi- 
cation spéciule des communes qui à pour résuitut 
de diminuer encore les secours de chômage 
à Pour finir, le « patron », comme on appelle Van- 

dervelde au sein du Parti Ouvrier Belge, nn 
© devant « les efforts du gouvernement en vue 
blir la concorde et la paix publique » : Ainsi soit-il !; 
ies ouvriers belges s'en souviendront, Au moment où 
les gendarmes envahissuient les corons miniers, fou- 
© nient aux pieds de leurs chevaux les dernié 


























satis- 





























































ges de la liberté de parole et du droit de réur 
au moment où trois ouvriers lombaient sous le 
ies, à ce moment, M. Vandervelde 





Parti Ouvrier Belge, et sos pareil 
UN PASSANT. 
Voici le texte du discours de Vanderuelde 


En ce qui conceme le premier ordre du jour qui implique 
la confiance au gouvernement, l'opposition, cela va sans 
die, ne peut le voter. Elle admet parfaitement cependant 
| qu'il y a lieu de réprouver des actes de violence et de dé- 
| ordre dont la grève a été l'occasion et — je souligne ceci 
= dont la clase ouvrière belge ne peut être rendue res- 
ponsable. 

Pour ce qui concerne le second ordre du jour, au contr 
re, nous le voterons et j'ajoute que nous le voterons 
le sentiment profond qu'il répond au désir et aux aspira- 
tons de l'immense majorité de l'opinion publique, 

Que dit cet ordre du jour ? 

La Chambre estime qu'il est résalté du débat que le 
conflit peut être estimé résolu dans un sentiment de justice 
| et de compréhension réciproque. 

Qui pourrait en douter, après avoir entendu les discours 











qui ont été prononcés hier, et par l'honorable M. Devèze, 
ét par l'honorable M. Bodant, sans parler bien entendu 
d'autres discours qui ne les contredisaient en rien ? 

Prenant acte des déclarations du gouvernement sur les 
| trois points touchés par l'interpellation… 

Ici, Messieurs, un commentaire est nécessaire. 

Quels étaient les trois points touchés par l'interpellation? 

étaient : 1. D'abord, le retrait du projet d'impôts sur 
le pain. 

Quelles étaient les déclarations du gouvernement à ce 
sujet ? Messieurs, je n'ai pas besoin de les rappeler. L'ho- 


























FETE 
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norable premier ministre a constaté que le Sénat, pour des 
raisons d'opportunité sociale, avait décidé de ne pas abor- 
der l'examen du projet. Dans ces conditions nous pou- 
vons passer. condamnation. 

2. Répartition équitable et solidaire du travail entre tous 
les salariés, par la semaine de quarante heures où par tout 


autre moyen, et avec la collaboration des organisations syn- 
di 








Qu'on me laisse dire, Messieurs, que nous venons d'en- 
tendre avec une profonde satisfaction les déclarations que 
vient de faire, ou plutôt que vient de confirmer l'honora- 
ble _ premier ministre, 

Hier, tout le monde a rendu hommage à la classe ou- 
vrière qui dans un esprit de solidarité, demande un rou- 
lement qui permette à tous, en cete cruelle période de 
chémage. de connaître au moins dans l'année quelques 
mois où, au lieu de n'avoir droit qu'au pain, ils aient droit 
au travail. 

Le gouvernement, dès demain, va constituer une com- 
mission pour l'examen du problème. Encore une fois, c'est 
là une déclaration dont je veux souligner l'importance. Je 
muis convaineu qu'elle aura sur la classe ouvrière du pays 
un profond effet d'apaisement. 

Troisième point arrêt complet et absolu de toute di- 
minution de salaires, dont la capacité d'achat est trop ré 
duite, ninsi que les indemnités de chômage déjà insuffi 
santes, et assistance efficace aux non-assurés. Estil besdin 
ici de commentaires ? Le gouvernement a déclaré — c'est 
l'évidence même — qu'il ne dépendait pas exclusivement 
de lui de régler la question des salaires, mais il dépendait 
de lui — et je suis convaineu qu'il y est fermement résolu — 
de ne plus procéder à des diminutions en ce qui concerne 
les salaires des travailleurs des services publics. 

D'autre part, qui contestera qu'intervenant en conci 
teur dans les conflits en cours, et s'inspirant de ce qui a 
été dit hier dans cette Chambre, il aura aur les parties 
en présence une autorité morale considérable, car il ne 
parlera pas seulement en son nom, mais au nom de ceux 
qui. exprimant, j'en suis convaincu, le sentiment de l'una- 
nimité de la Chambre, disaient : l'indemnité de chômage 
doit être sacrée et intangible ; quant aux salaires que l'on 
voit diminuer, palier par palier, depuis de longs mois, il 
faut que cet ente s'arrête, qu'elle s'arrête au moment 
où le minimum vital des travailleurs est déjà, sinon touché, 
tout au moins menacé. 

Voilà done quels étaient les trois points sur lesquels le 
gouvernement interpellé a fait des déclarations que nous 
estimons satisfaisantes, 

Dans ces conditions, il est tout naturel que, nous ao 
ciant aux deux autres groupes de la Chambre, nous votions 
l'ordre du jour, dont j'achève la lecture par cette dernière 
phrase : fait appel — et c'est la Chambre tout entière 
appel — au concours de tous pour soutenir les 

nt en oue de rétablir la concorde et 
la paix publique. Ainsi soit-il ! 




































































Pour les soldats du prolétariat 


On sait qu'un certain nombre de soldats belges 
ont refusé de marcher contre les grévistes, et 
que plusieurs d’entre eux ont été de ce fait, con- 
-damnés à la prison. La Fédération des Jeunes 
Gardes Socialistes de Belgique a ouvert une 
souscription pour venir en aide à ces « soldaix 
du prolétariat ». Bravo ! 

Que tous ceux qui le peuvent affirment leur 
solidarité en envoyant leur obole ! 

Adresser les fonds à F. Godefroid. Farciennes. 
Belgique. 





Parmi nos Lettres 


La grève d'Ivanovo, D'une lettre de Russie, du 


30 juillet : 


Voici la dernière nouvelle de notre « irréprochable » pays : 
récemment s'est produit à Ivanovo-Voznesensk (le Manchester 
Musse) une grève de trois jours ; c'était la troisième de cet été. 

une bagarre, le chef local du Guépéou fut tué 

ôn fit venir alors le régiment spécial pour répressions. réfi 
ment qui porte le nom de Staline (quelle dérision aux prinei- 
kes du Bolchevisme 1), mais ce régiment refusa de disperser 
Alors vint tout spécialement de Moscou Ka- 
grâce à quelques promesses, parvint à faire 


Dans toute la presse et dans le parti le silence le plus com- 
Elet fut observé à l'égard de eux évènements : crainte que 
l'exemple ne soit suivi ! 


Vive le régiment Staline 1 


La liberté de conscience D'une lettre d'un de 
des prisonniers politiques nos camarades belges nr- 
Igique 'èlé des derniers 


Nous mes soumis à un régime soi-disant politique, qui ne 
se distinguait guère de la réclusion la plus hermétique. En 
Outre, le directeur imposa dans nos cellules, la présence du 
£rucifix, du chapelet, de l'image de Notre-Dame du Perpétu- 
el Secours, et de livres pieux, le laut qualifié de « mobilier 
administratif » 1 


L'opinion de Thomas Le camarade Tho- 

Sur le Congrès de Clermont mus qui est pass 

avec la majorité du 

Syndicat unitaire de l'Indre, nu syndicat national 

tonfédéré des instituteurs, nous envoie son opinion 

Sur le Congrès de Clermont, premier congrès du 
Syndicat national auquel il participait : * 


Mes impressions personnelles sont excellentes. Je croyais 
‘assister à un bon congrès de la Fédération de l'Enseignement. 

J'ai été surpris en constatant qu'il n'y avait presque pas 
de différence entre la mentalité de la plupart des militants 
du syndicat national et celle des militants de la Fédération. 

Je suis convaincu que le syndicat national est la véritable 
Jorce de l'enseignement et que si les dirigeants de la Fédéra- 
lion unitaire ne réalisent pas avec lui l'unité corporative, 
seront liquidés en quelques années. 

Le syndicat national m'est apparu comme une force jeune, 
marchant à grands pas dans la voie du syndicalisme révolt 
fionnaire. Quelques militants de province ont encore des illu- 
sions sur la légalité, mais leurs lamentations sur le mauvais 
esprit qui gagne. le syndicat ne perdaient dans le désert. 


Sur le départ de l'IL.P. 


A propos du « fait de 
du Labour Party 


la quinzaine » parü sur 
d ce sujet dans notre der- 
nier numéro, un camarade hollandais nous écrit : 


Si l'on se plaçait uniquement au point de vue théorique, 
ouzon aurait parfaitement raison. Seulement. entre la théo- 
rie et la pratique, il y a souvent un abîme profond. Il ne jaut 
Pas, en effet, oublier qu'un parti se compose d'hommes, et 
non de mannequins. La patience humaine a des limites, et 
surlout chez ceux qui participent d'une façon actiwe et quoti- 
diennement à la lutte de classes. 

Aucun des nouveaux partis qui se sont créés depuis que 
le réformisme tout puissant tente d'empêcher une nouvelle 
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révolutionnaire n'a, d'un cœur léger, abandonné 

mère. Îls ne l'ont fait qu'après avoir été odieu- 

sement brimés, sabotés et calomniés. Si done, un jour, les 

militants révolutionnaires, las des brimades qu'ils endurèrent, 

se sont trouvés obligés de se décider à créer une organisation 

qui réponde mieux à leurs aspirations, il ne Jaut pas leur en 

vouloir, surtout quand ceux-ci ont fait suffisamment preuve 

de patience et de tolérance, Louzon reconnait d'ailleurs lui- 

même que l'LL.P. n'a quitté le Labour Party qu'après une 
longue attente. 

Plus loin, Louzon dit encore: « Il n'y a pas de socialisme 
<n dehors de la classe ouvrière ». C'est exact ! l'outejois, là 
encore, il ne faut pas être trop schématique. Pour le moment 
il ne s'agit pas du socialisme intégral mais il s'agit, par une 
orientation nouvelle, de préparer la masse laborieuse pour la 
Prise du pouvoir. Or, bien que le Labour Party englobe la 
Plus grande partie du prolétariat angldis, une propagande 
Carrément révolutionnaire n’y est pas possible. Pour cela il 
Jaut, malheureusement, des forces extérieures, pouvant agir 
librement et en dehors de toute contrainte. Si l'LL.P.. par 
une politique juste, gagne en influence, tout en restant un 
Parti à part, rien ne l'empêchera de devenir. par la st 
« l'organisation de classe », et il pourra, au moment déc 
entraîner l'ensemble du mouvement ouvrier. 


Les observations de notre camarade semblent pro- 
venir d'une complète méconnaissance de ce qu'est le 
Labour Party, Malgré son nom de « parti », celui-ci 
n'a rien de commun avec ce qui est désigné sous ce 

Europe continentale, On y jouit de la plus 
ande liberté, d'autant et plus de liberté que dans 
syndicats les plus libres, Rappelons que l'LL.P, 
pur éxemple, avait, au sein du Labour Party, sa pro- 
Pre organisation, sa propre presse, ses propres 
députés, Et jamais la moindre menace d'exclusion 
ou le moindre blâme ne lui fut adressé ni pour son 
activité, ni pour quoi qu'aient dit, écrit où fait ses 
membres, Prétendre donc qu'on ne peut pas faire de 
“ propagande carrément révolutionnaire » au sein 
du Labour Purty est tout à fait inexnct, Le seul 
point de « discipline » qu'exigeait le Labour était 
celui-ci ; dans les élections ne pouvaient être candi- 
dats officiels du Labour ceux qui ne S'engageaient 
pas à conformer leurs votes à la Chambre aux déci- 
Sions de la fraction parlementaire du Labour. Mais 
cela n'empéchait pas l'ILL.P. d'avoir ses propres 
candidats (même contre les candidats officiels du 
Labour) et ses propres députés, et ceux-ci de voter 
comme ils l'entendaient, tout en restant membres du 
Labour, 
ueune similitude donc entre le Labour-Party an- 
s et les pari ialdlémocrates, à stricte disei- 
Pline. Aucune ude done entre le départ des 
révolutionnaires de ces derniers, en Hollande et en 
Allemagne, et le départ de l'IL.P. ; autant les pro< 
miers étaient justifiés, autant ce dernier ne l'est pas, 


R. L. 


Le pacifisme À propos du fait de la quin- 
Au-dessus des classes ? zaing paru sous ce titre dans 
le dernier numéro de la 

R. P., le camarade Lemedioni, d'Alger, nous écrit : 


Je suis à la fois surpris et déçu de l'article que vous 
avez publié, à propos du Congrès Mondial. convoqué par 
Henri Barbusse et Romain Rolland. 

Et, tout d'abord. pourquoi Romain Rolland et Barbusse 
ont-ils convoqué ee Congrès Mondial ? 

La guerre que l'Impérialisme japonais a déclanché en 
Extrême-Orient est le prélude d'une intervention armée 
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- avec eux le front unique. N'êtes-vous pas vous-même, par 
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contre l'U.R.S.S. et d'une guerre mondiale. L'U.RS.S. 
menacée, il fallait la défendre, prévenir l'agression japo- 
naïse, toujours possible, alerter l'opinion publique. 

Il fallait d'abord s'adresser à la classe ouvrière, mais 
a à tous ceux qui, pacifistes, entendent se dresser 
contre la soif d'expansion de l'impérialisme japonais. Qu'i 
porte, que ces pacifistes ne soient pas des amis de l'U.R.S 
des partisans de l'organisation socialiste. Dès l'instant 
qu'ils luttent contre l'impérialisme, nous devons réaliser 

















lisan d'une action concertée avec une partie de la bour- 
ééotslo, lorsqu'il s'agit de la défense des pays coloniaux 
contre l'impérialisme ? Marx n'a-t-il pas dit, quelque part. 
que lorsqu'une partie de la boargeoisie agit révolutionnai- 
rement, il fallait s'unir provisoirement avec elle. 

D'ailleurs, les dirigeants du Congrès Mondial ne se sont 
pas adressés aux « partis » politiques de la bourgeoisie, 
mais aux « hommes » de tous les partis. 

Vous déclarez que la paix, c'est le maintien de l'état de 
choses existant, la conservation de situations acquises, le 
maintien des dominations existantes. Ça ce n'est pas la paix, 
et ce n'est pas la conception que s'en font les Ligues paci 
Jistes, tout au moins celles qui ne se font pas illusion sur 
le pacifisme gouvernemental, qui s'épanouit dans les Con- 
férences du Désarmement ou à la Société des Nations. 

Notre Ligue Internationale des Combattants de la Paix. 
par exemple, qui groupe non seulement des ouvriers, me 
aussi des bourgeois pacifistes, mène une agitation pour la 

traités, qui sont nés de la victoire des Allié: 

Nous estimons que, sans, la révision de ces traités, avec 
le maintien du statu quo, €'est la guerre à brève échéance. 
Et, pour nous, la guerre c'est l'extermination de millions 
‘d'ouvriers pour une cause qui n'es pas la nôtre. 

Lorsqu'Henri Barbusse et Romain Rolland ont pris l'ini- 
tiative d'un Congrès Mondial, j'ai donné en principe mon 
adhésion, parce que je considère que la lutte contre la 
guerre, c'est la lutte contre les gouvernements impérialistes 
qui y travaillent, et que je voyais la possibilité de réaliser 
l'unité de la classe ouvrière, dans une action commun 
malheureusement, — Îles articles de l'Humanité 
me le lassent supposer — que ce Congrès ne serve pas les 
buts qu'il s'est assigné. 

Je crains que ce soit:bour les communistes, qui formeront 
la quasi unanimité du Congrès, l'occasion de dénoncer com- 
me traîtres, tous ceux qui ne veulent pas s'embrigader dans 
leur Parti 

J'ai peur que ce Congrès voit se renouveler les manœu- 
vres de front unique. qui ont été si préjudic'ables à la réa. 
lisation de l'Unité. La présence au secrétariat, de Gibarti 
ne me dit rien qui vaille, 

Qu'importe 1 l'expérience vaut la peine d'être tentée. 
















































La lettre de Lemedioni soulève un certul 
de questions ; je me bornerai 
J'avais soulevée moi-même. 
mieux faire que de reproduire li conclusion de la 
résolution présentée par la Ligue des Droits de 
l'Homme au Congrès d'Amsterdam et que voiei : 

« Guarre à ln guerre, à toute guerre, à la civile 
comme à l'extérieure, à li capitu comme à la 
révolutionnaire ! » 

“elle est en effet la v 


nombre 
répondre à celle que 
Pour cela je ne suurais 
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e positon, la seule posi- 
tion logique du pacifisme pur, du ste qui se 
net au-dessus des classes : guerre à toute guerre 
quelle qu'elle soit et quels que soient ses motifs, que 
ve soit la guerre civile ou li guerre étrangère, qu'elle 
ait pour but de « renverser les tyrans n où d'établir 


















Eh bien ! qu'on le veuille ou non, cette paix, cette 
paix intégrale c'est le maintien du statu quo, c'est 
la perpétuation de toutes les dominations, des do- 
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minutions impérialistes comme des dominations de 
classes, Gur c'est une enfantillage de croire qu'il 
suffit 


«agitation » ou de moyens pacifiques pour 
obtenir des dominateurs qu'ils abandonnent leur do- 
imination, Pas plus les dominations impérialistes que 
les dominutions de classes ne peuvent être renver- 
sées autrement que par la force, Qui peut sérieuse- 
iuent eroiré par exemple qu'il suffira d'agitation ct 
de moyens pacifiques: pour que l'Angleterre et la 
France abandonnent leur domination sur leurs 
onies ? 

L'internationalisme prolétarien n'a rien à voir 
avec le vague pucifisme duns lequel on cherche à le 
noyer, L'internationuliste dit : les prolétaires n'ont 
pas de patrie, — c'est-à-dire que, duns tout conflit, 
ils ue doivent se préoccuper que de leurs intérêts de 
ts à eux, non de veux de tel ou 
toi groupe d ennemie, non de ceux de lu 
bourgeoisie du pays dans lequel ils vivent, En pré- 

de tout confit, armé ou non entre les bour- 
ies des différents pays, le prolétarint n'a pas à 
dre parti pour la bourgeoisie de son pays, mais 
doit pas davantage se contenter de Vitupé 
contre les adversaires, il lui faut examiner si, dans 
il n'est pas de son intérôt, il n'est pas 
{ de l'ensemble du praéturiat que ce soit 
L'un où l'autre qui soit vainqueur, dans ce cas, il lui 
faut se porter tout entier, à quelque « patrie » qu'il 
appartienne, di côté où se trouve son intérêt de elas- 

au contraire, duns ce conflit, l'intérêt du pro- 
at n'est ni d'un côté ni de l'autre, il lui faut 
la guerre, mais celn ne peut se rénliser que 
le renversement de la domination des groupe 
ents en lutte, c'est à dire par lu guerre civile, 
done : pa 

Pour 


































senc 











































à dernière batailie + dans 
Tac-Mahon a subi un 
Sedan digne du grand-père, le pacifiste blimera les 
combattants des deux côtés, car des deux côtés où tt 
fuit ln gun fout au plus, sile pücifiste est de 
« gauche », il njoutera l'hypocrisie que la tribu mau- 
re n'avait peut-être pas tous les torts, imais que son 

eul droit était alors de recourir à une quelconque 
D.N, où à tout autre moyen aussi « pacifique 
L'internationaliste antiimpérialiste, au contre 
lui, n'est point neutre, 11 ne se tiendra pus eu deho 
de lu mêlée, il est carrément d'uu côté, avec les ms 
contre les autres : avec les maures faisant la guerre, 
contre les frança 
N 































U les crûnes ! La paix ne pourra 
&tre qu t, la suite et la conséquence de la 
destruction du capitalisme, et non son prélude. 

La question de la guerre est done inséparable de la 
question sociale. Comme celle-ci, elle ne peut se ré- 
soudre que par la lutte de cusses, Au lieu d'un Con- 
grès « de tous les partis » et de « toutes les classes 
au lieu d'une « Ligue des Combattants de la Paix » 
s'adressant aussi bien aux bourgeuis qu'aux prolé- 

taires, ee qu'il fant, c'est un Congrès ouvrisr, un 
Congrès de toutes les organisations ouvrières, et uni- 
quement ouvrières, qui, prenant seulement en con- 
sidération les intérêts de la classe du prolétariut, 
décide d'une attitude unique et commune de toute 
la classe ouvrière à l'égard de chacune des guerres 
à venir. 


















BR. L. 





NOTES ECONOMIQUES 


Économie soviétique 


UN NOUVEAU ET IMPORTANT TOURNANT 


Nous avions signalé (« R. P. » du 10 juin 32) 
le symptôme grave que constituait pour la pour- 
suite du plan quinquennal sur les bases jusque là 
adoptées, le fait que la production de la fonte et 
de l'acier avait été moindre en 1931 qu'en 1930 
(10 % de moins pour l'acier). Or cette diminu- 
tion s'est encore aggravée. Depuis avril dernier, 
la production de l'acier serait en régression de 
30 % sur ce qu'elle était pendant la période cor- 
respondante de l'année dernière. Bien plus, le 
charbon dont la production avait, elle, continuel- 
lement augmenté jusqu'à 31, est, lui aussi, 
maintenant en pleine régression : Bajanoff, pré- 
sident de la section du charbon, a déclaré (1 za 
Industrialigaciju » du 30 juillet) que dans le Do- 
netz, qui reste le bassin houiller fondamental de 
l'URSS. l'extraction n'était plus que de 106.000 
tonnes par jour, au lieu de 140.000 tonnes en 
février ; dans les bassins secondaires tels que 
l'Oural et le bassin de Moscou, la baisse de la 
production est encore plus élevée (6.000 tonnes 
par jour au lieu de 12.000 dans l'Oural, et 6.000 
tonnes au lieu de 9.000 à Moscou). 

Le fer et le charbon sont les deux matières pre- 
Mières essentielles de toute industrie ; avec une 
production de fer et de charbon déclinante, plus 
de progression possible de l'industrialisation. 

La cause de ce recul est facile à trouver ; elle 
a été indiquée ici à plusieurs reprises, avant mê- 
me d'avoir eu encore ses effets. Cette cause rési- 
de dans l'état de sous-alimentation extrême au- 
quel a été réduit, depuis le commencement de 
l'industrialisation, le travailleur russe. Depuis trois 
ans |’ « approvisionnement » a été sans cesse en 
déclinant. L'organisme humain auquel on ne don- 
nait plus sa « suffisance » a réagi en ralentissant 
son fonctionnement. L'enthousiasme est une belle 
chose, mais il ne remplace pas le bifteck. D'au- 
tant que l'enthousiasme lui-même, qu'on put ali- 
menter avec des courbes, des graphiques et des 
allocutions patriotiques, tant que courbes et gra- 
phiques montraient des productions sans cesse 
croissantes, risque fort de disparaître maintenant 
que les courbes descendent. Si l'U.R.S.S. veut 
continuer à produire, il lui faut maintenant obli- 
gatoirement fournir aux producteurs le bifteck. 


C'est cette nécessité où la bureaucrai 
nienne s'est trouvée d'accroître l'appro: 
ment, qui l'a amenée à prendre les deux récents 
décrets qui marquent une nouvelle transformation, 
importante, de l'économie soviétique. 

Par l'un les kolkhozes sont autorisés à vendre 
sur le marché libre, à des prix entièrement libres, 
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toute la part de leur récolte qui excède les livrai- 
sons qu'ils doivent faire à l'Etat ; par l'autre, ar- 
tisans et coopératives sont autorisés à s'approvi- 
Sionner sur ce marché libre. 

Cette liberté n'est pas pour nous effrayer ; elle 
peut être toute différente de celle qui a prévalu 
avant le tournant de 29, à l'époque de l' « enri- 
chissez-vous ! », si elle s'accompagne d'une lutte 
énergique contre toute renaissance du capitalisme, 
et particulièrement du capitalisme paysan. La li- 
berté du commerce entre kolkhozes et coopérati- 
ves, à condition qu'elle soit limitée rigoureuse- 
ment aux kolkhozes et aux coopératives, c'est-à- 
dire aux organismes du sein desquels l'exploita- 
Bon capitaliste est bannie, au sein desquels il 
n'y a point des patrons et des salariés, mais ex- 
clusivement des travailleurs gérant collective- 
ment et disposant collectivement des produits de 
leur travail commun, une telle liberté, loin d'être 
contraire au socialisme, est au contraire un pas 
dans sa direction. 


Nous avons souvent insisté sur ce point que, 
contrairement à ce que. proclament ceux qui y 
ont intérêt — les candidats aux postes de bureau- 
cratie et de direction — le socialisme ne consiste 
Point dans l'organisation d'une économie unique, 
souverainement dirigée par une autorité unique, 
mais dans la suppression de la plus-value, dans 
la suppression de l'exploitation de l'homme par 
l'homme, de l'exploitation des travailleurs par 
les détenteurs des moyens de production. 

Or l'absence de cette exploitation peut parfai- 
tement coexister avec l'échange direct des pro- 
duits entre les diverses communautés travailleu- 
ses. La seule condition est que certaines d'entre 
elles ne puissent profiter des avantages naturels 
dont les autres sont privées (sol plus fertile par 
exemple) ; compenser l'inégalité des conditions 
de production, par l'impôt par exemple, est la 1à- 
che essentielle de l'organe régulateur commun, 
Comme dit Marx, « des sociétés coopératives ré- 
glant la production nationale sur un plan com- 
mun en les plaçant sous leur propre contrôle, 
… n'est-ce pas là le communisme ? ». 

La réintroduction de la liberté de commercer 
entre les kolkhozes, coopératives de production, 
et les coopératives de consommation, non seule- 
ment n'est point un mal, mais est un bienfait. 
Car non seulement cette liberté du commerce est 
susceptible de donner à la production soviétique 
la souplesse qui lui manque, mais elle est le pre- 
mier coin sérieux enfoncé dans l'édifice bureau- 
cratique du stalinisme. En acquérant la liberté de 
disposer du produit de leur travail, les kolkhozes 
acquièrent, par là même, leur indépendance à 
l'égard de la bureaucratie. Ce sont les travai 
leurs des kolkhozes qui seront maintenant les maî- 
tres de leur production, et non plus les bureau- 
crates. Il reste à l'industrie à suivre cet exemple. 


R. LOUZON. 
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A travers les Revues 


Les Primaires continuent à nous présenter des numéros 
intéressants. La ligne politique y demeure encore incertaine 
entre un « bloc de gauchisme » démodé et un sentiment de 
classe qui craint de s'affirmer — mais il est du moîns un ter- 
rain où la revue se situe résolument: celui de la guerre im 
te. L'éditorial de juillet est consacré au Refus de ser- 
vir. Ce moyen de résistance à la guerre peut paraître insuf- 
fisant aux léninistes. Personnellement, nous nous refusons à 
le considérer comme contradictoire de la conception marxiste 
de l'insurrection. En réalité, l'un n'irait pas sans l'autre. Et 
il a ce mérite indéniable, d'exiger un geste de risque tout de 
suite ! 
Dans les Propos d'un Utopien, Régis Messac dénonce les 
« coteries » maîtresses de nos pays. « Elle est endémique à 
Marseille et l'on n'a jamais connu qu'elle en Corse. Tout le 
monde sait qu'en de tels endroits, que l'on soit fonctionnaire, 
agent de change, débardeur, curé ou banquier, on n'arrive à 
rien si l'on n'est pas soutenu par une coterie. Îl faut, simple. 
ment pour avoir le droit de vivre, s'agréger à un petit groupe 
d'intérêts, agglomérés généralement autour d'un cacique… Il 
Jaut être ou franc-maçon ou jésuite, ancien élève de la rue 
des Postes ou compatriote de M. Chiappe, ou catholique mi 
tant. ou israélite militant. Même les récentes élections. 
sont que le triomphe d'une combine. Le parti radical 
qu'une coterie, et il va bien se charger de nous le faire voir. » 
Si nous nous arrétons à ces « propos de l'Utopien », c'est 
que nous pensons qu'ils renferment de sérieux éléments de 
réflexion, Les coteries ont envahi toutes les formations, Elles 
ne limitent point, hélas, leur malfaisance au parti radical... 
et socialiste. Les luttes de coterie ont fait du parti commu- 
niste — et par conséquent de la C.G.T.U, — un champ de 
ruine, N'essayons pas d'expliquer uniformément ces luttes de 















































fut russe, allemand ou français ! Mais /11-ÿ avait plus 
ur « cacique » autour duquel se sont agrégés dés groupes 
ités et d'ambitieux. Et s'il en fallait une preuve, ne la 
trouverions-nous pas dans ce parti communiste français où les 
chefs se sont succédés comme les feuilles aux branches des 
platanes sans que la direction change vraiment ? Chaque noi 
veau chef est retombé dans les erreurs qu'il avait reproché. 
à ses devanciers et a marqué un pas de plus dans l'affaibl 
sement du parti qu'il devait remettre sur la voie juste ! Si 
bien que l'histoire de ce paiti communiste qui a porté tant 
de nos espoirs ressemble singulièrement à celle d'un village 
avec ses potins, ses mesquineries, ses chausse-trapes — 
combines pour tout dire d'un seul mot, 




















En mai, les Primairesavaient publié sous la signature de 
J. Robardet « Pergaud à l'Ecole Normale ». 


Plus, qu'un témoignage sur l'adolescence du savoureux 
auteur de Goupil à Margot et de la Guerre des Boutons, il 
‘est un réquisitoire contre ce qu'ont été les Ecoles Norma- 
les, contre l'inhumanité de leur discipline, leur incompréhen- 
sion des meilleurs élèves; elles ont été des machines à 
dressage quasi aussi parfaits que les séminaires et c'est sans 
doute pourquoi le « vieux pédago » a son parfum tout comme 
le prêtre même en civil! 

Un exemple. Pergaud aime la lecture. Il emprunte à la 
bibliothèque les George Sand, les Theuriet et du Ferdinand 
Fabre, ouvrages jugés débilitants ! Cela suffit à faire don- 
ner au bibliothécaire l'ordre de ne plus délivrer que du plus 
pur classique. 

Second exemple: 

« Lerpère de Pergaud, siratitateur d'un petit village niche 
au pied d'un des chaînons jurassiens, meurt quasi subite- 
ment. Pergaud part: il a demandé vainement à rester auprès 











LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


a 
de sa mère jusqu'à la fin de la semaine. Le Directeur refuse 
et accorde deux jours, deux jours tout à la fois pour les 
Junérailles et les arrangements de famille. 

Pergaud a le cœur tellement ulcéré de cette rigueur inhu- 
maine qu'un coup de tête est à craindre. Chacun se deman- 
de s'il rentrera et plus d'un approuve d'avance le geste d'in- 
dépendance qui libèrera cette pauvre loque souffrant. 

Et cependant il revient. 





issé en certaines âmes peu malléables, 
BC: 


De 





» La Revue Mondiale du ler mars 1932, Ayana An- 
sadi étudie ce qu'il appelle « Le vrai problème de l'Inde ». 
En quoi consiste le problème hindou-musulman ?.…. Les 
musulmans sont arrivés en Inde il y a 700 ans et ont gou. 
veré environ 175 ans. Avec leur religion ils ont apporté leur 
culture et leur art qui, à cette époque, se sont incorporés 
dans la vie indienne. Des 70 millions de musulmans des 
Indes, aujourd'hui plus des trois quarts sont des hindous 
convertis, et ils ont à peine changé leurs anciennes coutumes 
indiennes et leurs habitudes mentales en changeant de reli- 
on. C'est pourquoi l'on peut voir Hindous et Musulmans 
Paisiblement côte à côte dans les 700.000 villages des 
. « Nous fraternisons volontiers dans nos mutuelles cé 
religieuses, bien que généralement nous ne dinions 

Pas ou ne nous marions pas entre nous ». 

Les combats entre Hindous ct Musulmans se sont produi 
surlout dans les grandes villes comme Bombay, Calcutta, 
Cawnpore, qui sont des centres industriels, La cause en ext 
là. L'Inde, pays jusqu'ici uniquement agricole, s'industr 
lise peu à peu. Ce nouveau régime crée de nouveaux problè- 
mes qui, en temps de troubles, prennent ln tournure de 
vieilles querelles religieuses. Le plus grand nombre des indu 
tries sont détenues par de riches Hindous, tandis que la com 
munauté musulmane, plus arriérée, se compose d'ouvriers, 
C'est l'illustration d'un problème industriel prenant souda 
l'allure d'un antagonisme religieux. 

(A rapprocher du mouvement flamingant belge qui semble 
résulter de l'antagonisme entre l'ouvrier flamand parlant fla- 
mand, et son patron, wallon ou flamand parlant franc: 
fronsquillon). Là le problème industriel a pris l'allure d'un 
antagonisme linguistique et culturel). 

































JP. 





NOUS AVONS REÇU : 


de Lucien Herr (Rieder). 


Nous avons attiré l'attention aur cette œuvre lors de sa 
parution dans la revue Europe. Elle projette une vive lueur 
sur le socialisme d'avant-guerre et «a déviation chauvine de 
1914 — déviai dans laquelle Andler, après Herr d'ailleurs, 
ne veut pas voir les responsabilités des socialistes français. 


Tristan Rémy: Prolétariat (Valois). 
Poèmes. 


CHARLES ANDLER : 











Eucex Diese Secrets de l'Allemagne (Rieder). 


Un livre allemand : 400 pages où 40 suffiraient. Deserip- 
tion du sol, des villes, des peuples de l'Allemagne, au 
moyen d'amas d'épithètes, qui fatiguent sans parvenir à 
faire voir. 








FAITS&DOCUMENTS 


Nous empruntons à l « Office 
international de nouvelles » L.N.0. 
bureau international d'informa- 
lions ouvrières, les renseignements suivants : 


La Russie 
sans chômeurs ? 


D'après les bolchevicks, la question du chômage a été réso- 
lue en URSS. le 11 octobre 1930. Depuis ce jour, les se. 
cours de chômage sont supprimés et les Bourses du Travail 
ont reçu l'ordre d'envoyer dans les usines tous ceux qui se 
Présenteraient. 3 

Or, laissons parler quelques chiffres et. quelques dates pris 
dans les journaux soviétiques : 

Le 13 septembre 1930, moins d'un mois avant le 11 octo- 
bre, le « Troud » parlait encore de 630.000 chômeurs: pour 
1931 même, le ministère du travail compte encore 450.000 
chômeurs enregistrés, Mais seules, certaines catégories de 
chômeurs ont droit d'être enregistrées. 

Ce sont seulement les chômeurs qui ont déjà travaillé à 
l'usine, ainsi que la jeunesse prolétarienne des villes, les sol- 
dats de l'armée rouge renvoyés dans leurs foyers, et quel- 
ques petites autres catégories. Le vrai surcroît de popula- 
lion, qui, en Russie, se produit à la campagne, et qui 
été estimé à des chiffres variant entre 6 millions et 18 millions 
de personnes, n'a jamais été enregistré dans les statistiques 
de chômage, 


LE « TURN-OVER » 


nt manque de main-d'œuvre qui a conduit à 
ux chômeurs, provenait 


Le soi 
la suppression de l'assistance 


part de la rareté de la main-d'œuvre hautement qualifiée, et 
d'autre part d'un immense « tum-over » (départ du personnel 


d'une entreprise pour aller dans une autre). 

Partout, les travailleurs quittaient leur emploi au bout de 
quelques semaines ou de quelques mois, pour aller s'embau- 
cher ailleurs. La presse soviétique a dû reconnaître comme 
causes de cet état de chose: les mauvaises possibilités d 
mentation, les conditions de logement très défectueuses, les 
Paiements de salaires irréguliers, etc... Les ouvriers et em- 
ployés espéraient toujours trouver de meilleures conditions 
à un autre endroit. Par la suppression du soutien de chôms- 
&e, on espérait empêcher les ouvriers de quitter leur entre- 
Prise, les enchaîner à leur travail. La presse soviétique à 
d'ailleurs annoncé le décret du 11 octobre 1930 sous le titre: 
" Pas d'assistance pour les déserteurs ! » 

On exerçait aussi une pression morale continuelle pour 
obtenir des ouvriers, dans les réunions d'usines, de s'enga- 
get volontairement à ne pas quitter l'entreprise jusqu'à l'ex- 

ion du plan de cinq ans. Un décret ultérieur décida 
d'ailleurs, que les « déserteurs » ne seraient pas réembau- 
<hés dans l'industrie avant six mois écoulés, les menaçant 
<n outre d'être privés de la carte de vivres, chassés des syn- 
dicats, et radiés des assurances sociales. On peut aisément 
e représenter ce que cela signifie dans les conditions d'exi 
tence pratiquées en Russie. 

lalgré ces mesures dracogiennes on n'a pas réussi encore 

jourd'hui à arrêter le torrent qui circule continuellement 

d'une usine à l'autre. 


LE RETOUR AU VILLAGE 


Le prolétariat russe se recrute aux dépens du village. Le 
procès de différenciation qui aboutit à la création d'un pro- 
létariat industriel pur, vivant seulement du travail salarié. 
ne s'accomplit encore en Russie que lentement. Le travail- 
leur de la ville reste toujours encore soudé à la campagne: 
c'est ainsi que pendant la guerre civile, les villes se sont 
dépeuplées et les ouvriers se sont réfugiés à la campagne 
chez leurs parents. C'est une possibilité de trouver des posi- 
tions de recul qui est particulière à la Russie; en Europe occi- 
dentale une situation analogue aurait amené la destruction 
physique du prolétariat. 
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Lénine faisait allusion à cela, au XIe congrès du parti bol. 
chevick en 1922, lorsqu'il déclarait qu'un prolétariat industriel 
tel que celui que Marx avait eu sous les yeux, n'existait pas 
sctuellement en Russie, À quoi Chliapnikov, comme chef 
de « l'Opposition Ouvrière », répondit par cette remarque: 
« Permettez-moi alors de saluer en vous l'avant-garde d'une 

“se qui n'existe pas ». 

A cette époque « l'Opposition Ouvrière » revendiquait que 
la direction de la production soit remise entre les mains des 
syndicats comme organisations propres des producteurs. Lé- 
nine et Boukharine répondirent qu'on ne pouvait abandonner 
la dictature du prolétariat, incarnée dans le parti bolchevick, 
aux masses d'un prolétariat à demi paysan 

L'industrialisation rapide depuis 1927 a amené une aggra- 
Yation de la situation matérielle du prolétariat, et elle s'est 
Waduite à son tour, en plus du « turn-over », par le retour au 
village. 

Si. avant Ia collectivisation de l'agriculture, l'accroissement 
du surcroit de In population dans les villes était énorme et 
même inquiétant pour les bolchevicks, le processus contraire 
2e produisit à ln suite de cette collectivisation. Un article de 
la « Za Industrialigaciju » s'exprime ainsi: « Les puits sont 
déserts, les mineurs s'en vont, les ouvriers du bâtiment s'en 
vont, les ouvriers des ateliers des chemins de fer partent 
Également. Tous se dirigent vers les villages, vers les kol- 

ones. Et pourquoi ne le feraient.ils pas ? Au village ils ont 
leur famille, Celui qui reste en dehors des kolkhoses risque 

e qualifié de koulak par les énergumènes de la bureau- 
<ratie locale ». En 1931 encore les journaux sovi 
remplis de plaintes à propos de l'exode vers les campagnes. 
L'excès de la population et les chômeurs se sont done réfu- 
&iés dans les kolkhoses. L'économiste russe compte 36 à 56 % 
de main-d'œuvre superflue dans ces entreprises, qui travail. 
lent cependant aujourd'hui encore avec des moyens trèx pi 
mitifs. Si l'on réussissait à améliorer la technique des kol. 
khoses, les économistes estiment à 80 4 les ouvriers qui y 
Seviendraient superflus. On essaie aujourd'hui déjà de refou. 
ler une petite partie d'entre eux vers les industries qui ont 
besoin de main-d'œuvre mais elles ne peuvent en absorber la 
totalité, 

Le problème du surcroît de la population et du chômage 
<xistz done aussi pour la Russie, On cache sciemment au 
Prolétariat international les causes profondes qui ont provo- 
Sué la disparition momentanée des chômeurs, disparition il. 
lusoire que l'on présente comme un succès du sci 
dans un seul pays. 


Les nouvelles 
fortifications de l'est 
et leur capacité offensive 


Pendant la guerre, pour 
être renseigné sur ce qui 
se pi en France et 
sur le front françuis, il 
fallait lire — quand on le pouvait ! — les journaux 
étrangers. Malgré la suppression de ln censure il en 

Pour être renseigné sur les gi- 
Santesques travaux qui se poursuivent à nos fron- 
tières de l'est, il faut nous adresser à la presse étran- 
£ère. Voici ce qu'en dit un journal d'Argentine, la 
Critica, duns son numéro du 7 juillet : 

Pourquoi la France s'oppore-t-elle avec tant d'énergie au 
Plan américain de désarmement, spécialement en ce qui con 
cerne la réduction de l'artillerie lourde, arme offensive par 
excellence ? Etant donné que la France ne cesse d'exprimer 
3 crainte d'une agression allemande, qu'elle construit tout le 
leng de ses frontières de l'Est une nouvelle et puissante orga- 

tion de fortifications, on aurait pu croire qu'elle accepte 
rait volontiers un plan qui privait l'Allemagne des moyens 
de déts les fortifications françaises en cas de guerre. 

La raison du refus opposé aux propositions des Etats-Unis 
par la France est néanmoins très cloire. Quoiqu'elle jure ne 
pas avoir la moindre intention d'attaquer l'Allemagne, la 
France est en effet parfaitement résolue, dans le cas d'une 
guerre entre l'Allemagne et la Pologne ou quelqu'autre des 
alliés orientaux de la France, à prendre position à l'égard 
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du Reich. Les nouvelles fortifications, que la France appelle 
défensives, ont été en réalité projetées pour servir à l'offen- 
sive 

C'est là du moins la conclusion à laquelle est arrivé l'un 
des experts les plus compétents des Etats Majors européens, 
dans un rapport confidentiel à son gouvernement, dont la 
reproduction photographique est arrivée en mes mains par 
suite de nombreuses circonstances extraordinaires. 

Le rapport commence par donner la description de la for- 
midable barrière de ciment et d'acier qui se construit à la 
frontière française face à l'Allemagne et à l'Italie. Le rapport 
dit textuellement: 














Le programme des fortifications françaises qui doi 
ver en 1934, ne consiste pas seulement dans la modernisation 
des forts existants ou dans la construction de forts nouveaux. 
1 s'agit d'armer d'une manière continue toute la frontière, de 
Dunkerque à Menton. 


Le secteur principal va de Bâle au Luxembourg, soit sur 
près de 300 kilomètres, desquels 173 suivent le cours du Rhin, 

D'accord avec l'école de Vauban, qui repousse tout modèle 
et formule fixes et tend à s'adapter à la configuration du te: 
rain, on construit une chaîne de fortifications dont les él 
ments avancés seront situés à une distance de 12 à 15 kilo- 
mètres de la frontière allemande. 

Toutes les resources de ln science des fortifications sont 
utilisées: des zones entières fontifiées au niveau du sol, avec 
ou sans encastrement de fortins; des forts isolés: des centres 
forifis armnds et pets, avec raiachement des fort, ronde 
le_vieux style. 

De puisantes fondations de ciment, des tunnels souter- 
rains, des routes mettant en communication les bases +ou- 
terraines d'artillerie, des sentiers, souterrains eux aussi, et 
habilement recouverts de parquets mobiles. 

‘outes ces constructions, qui sont établies très solidement 
et fondées très profondément, peuvent être considérées com- 
me étant à l'abri du bombardement. Elles sont à l'abri aussi 
des gaz asphyxiants, étant équipées de réservoirs d'air et 
d'appareils de ventilation à haute pression. De plus, elles ont 
l'eau courante, la lumière électrique et le. téléphone. De 
grandes constructions contiennent des dépôts de munitions et 
d'alimentation, avec transporteurs électriques, cuisines élec- 
triques et appareils de chauffage. Les constructions de Hac 
kenberg et Hochwald sont des merveilles de technique ep. 
pliquée. 

Le fait est que sur un parcours de 300 kilomètres il se 
crée un monument de science militaire, le plus formidable 
que l'histoire ait connu, Le vocabulaire militaire n'a pas en- 
core d'expression pour désigner cette puissante muraille de 
béton et d'acier. 



































Le rapport continue: 


De quelles armes seront pouroues ces fortifications ? 

Jusqu'à présent les français n'ont pas voulu dire un seul 
mot à ce sujet. Mais on peut affirmer que, pendant ces der- 
nières années, l'artillerie a autant progressé que les fortifi. 


cations. À la fin de la guerre, la portée des canons arrivait 
déjà à 120 kilomètres. Quelle sera aujourd'hui la portée des 
nouveaux canons qui seront installés dans les fortifications ! 

La distance de la frontière allemande n'excède pas 12 à 
15 kilomètres. Ainsi, dans n'importe quel cas. les canons fran- 
cais domineront de leur feu une étendue énorme. et vitale. 
du lerritoire allemand. De grandes villes. des mines. des che- 
mins de fer, lout cela sera facilement détruit à partir des abris 
de ciment qui procureront aux fran une sécurité com- 
plèle et un maximum de commodités ; ils n'auront pas besoin, 
de faire mouvoir un seul soldat d'infanterie, et ne courront 
aucun danger. 











Telles sont les conclusions de l'expert militaire. 

IL faut aussi rappeler que les Berthas. avec lesquelles les 
allemands bombardèrent Paris à une distance de 120 kilomè- 
tres, n'étaient, en 1918, qu'à leurs débuts. L'artillerie fran- 
çaise a sans doute progressé assez maintenant pour atteindre 
le double de cette distance. 
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Le rapport ajoute: 

Le système fortifié français fait face, du côté allemand, à 
une zone complètement dépourvue de toute protection. La 
rive gauche du Rhin, el une zone de 50 kilomètres de pro- 
Jondeur sur la rive droite ont été démilitarisées conformément 
au traité de Versailles. 





La position de l'Italie est, à ce point de vue, bien supé- 
celle de l'Allemagne. Car l'Italie a la protection de 

la barrière des Alpes, et elle peut construire en toute liberté 
les fortifications qu'il lui plait, et elle peut maintenir sur sa 
frontière les garnisons qu'elle estime nécessaires à sa défen- 
se. D'autre part, ses industries ne sont pas si rassemblées que 
celles de l'Allemagne. 

Toutefois, la multiplication par les français des canons à 
longue portée crée de sérieuses préoecupat'ons à l'Italie. 

Le rapport termine par le paragraphe suivant qui mérite 
d'être médité par les délégués de Genève et par toute per- 
sonne qui étudie la question du désarmement: 











Les français assurent que leurs fortifications ont un carac- 
lère purement défensif. Mais les fortifications par elles-mêm 
ne sont ni offensives, ni défensives, leur caractère dépend uni- 
quement du rôle qu'on veut bien leur assigner. 

Les fortifications françaises si étendues et d'un tracé bian 
étudié, permettent au haut commandement d'économiser les 
forces dans les secteurs les moins importants du front et de 
les concentrer sur des points déterminés, pour y déclancher 
une offensit 

L'emploi des canons à longue portée peut porter la mort 
et la destruction très loin dans le territoire ennemi et, par ce 
Jait, exercer une action offensive et non purement défensive, 














Les distinctions de classes À propos du camarade 
dans les prisons de l'Inde Roy, le camarade hindouw 
de l'opposition: commu- 
niste qui a été condamné à douze ans de déportation, 
et qui à été retiré de la « classe À » pour être mis 
dans la « classe B », Workers Age, organe américain 
d'opposition communiste, donne ces curleux rensei- 
gnements le régi des prisons aux Indes : 




















Le gouvernement de l'Inde ne reconnait pas aux priso: 
niers politiques le droit à un régime spécial. Tous les pr 
sonniers, qu'ils soient politiques ou de droit commun, sont 
isés en troïs classes : « À », « B », ou « C », selon leur 
situation sociale avant d'entrer en prison. 

Ceux de la classe À jouissent de certains privilèges tels 
que faire venir leur nourriture, avoir leurs vêtements et leur 
literie à eux, écrire et recevoir des lettres, des livres, des 
revues, des journaux, et recevoir de fréquentes visites. Les 
principaux et riches chefs nationalistes ont été mis dans la 
classe A. Les voleurs, les faussaires, les assassins peuvent 
jouir de la classe A, pourvu qu'ils aient un « standing » 
social suffisant, Le gouvernement de l'Inde maintient ainsi 
les privilèges et les inctions de classes, jusque dans la 
prison! 

Naturellement, la majorité des hindous prisonniers est 
mise dans la classe C, où ils doivent faire le travail de 
la prison, porter les vêtements des prisonniers, manger la 
nourriture de la prison, et où ils sont, d'une manière gé- 
nérale, soumis aux pires conditions. 

Les prisonniers de la classe intermédiaire B sont dispensés 
des tâches les plus dures du travail de la prison, excepté 
quand elles leur sont imposées à titre de punition spéciale, 
mais ils sont privés de tous les avantages des prisonniers 
de la clame À, sauf qu'ils peuvent recevoir un journal heb- 
domadaire désigné par le directeur de la prison, certaines 
espèces de livres et de revues, et qu'ils peuvent écrire une 
lettre et recevoir une lettre et une te par mois. 
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